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Introduction : le maillon manquant de la stratégie canadienne 
 
Le débat stratégique canadien est monopolisé par le réarmement, la dissuasion militaire et la 
gestion des alliances. Ces priorités sont légitimes et cette note ne les remet pas en question : le 
réarmement constitue la base de toute posture stratégique crédible, et les engagements envers 
l'OTAN lient le Canada à des obligations qui conditionnent son accès aux cercles de décision 
occidentaux. Mais cette équation est incomplète. Elle occulte le maillon qui conditionne 
l'efficacité de l'ensemble : la crédibilité internationale du Canada, c'est-à-dire la perception que 
ses alliés (et le reste de la communauté internationale) ont de sa fiabilité, de la cohérence de sa 
politique étrangère et de la lisibilité de son processus décisionnel. 
 
L'argument central de cette note est le suivant : la crédibilité multilatérale du Canada détermine 
directement la perception que les États-Unis ont de lui comme interlocuteur, ce qui conditionne 
en retour la qualité de sa diplomatie bilatérale et l'efficacité de ses leviers de négociation. Cette 
chaîne causale est réversible, volatile et relationnelle. Un Canada perçu comme fiable et cohérent 
par ses alliés pèse davantage à Washington. Un Canada dont le processus décisionnel est illisible 
s'affaiblit simultanément auprès de ses partenaires et auprès de l'hégémon qu'il cherche à 
influencer. La séquence 2024-2026 en offre la démonstration empirique la plus saisissante depuis 
2003. 
 
La crédibilité stratégique come variable composite : contribution, réciprocité, cohérence 
et identité 
 
Pour une puissance moyenne comme le Canada, dont la dépendance militaire structurelle envers 
les États-Unis est irréductible à court terme, la crédibilité internationale constitue la ressource 
stratégique centrale. La littérature sur la recherche de statut souligne que la reconnaissance 
internationale repose sur des dynamiques sociales et intersubjectives, dans lesquelles les 
interactions diplomatiques et la participation institutionnelle jouent un rôle central. Dans ce 
cadre, les travaux sur les puissances moyennes montrent que des États comme le Canada ont 
historiquement compensé leurs limites matérielles par des stratégies de diplomatie de niche 
fondées sur le multilatéralisme et la médiation. Enfin, l’approche du pouvoir normatif met en 
évidence la capacité de certains acteurs à influencer les normes internationales à travers la 
diffusion de valeurs et de pratiques spécifiques.  
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L'analyse de la campagne libyenne de l'OTAN a confirmé cette logique sur le plan opérationnel : 
l'influence canadienne au sein de l'OTAN en 2011 était directement proportionnelle à la cohérence et 
à la visibilité de sa contribution, indépendamment de sa puissance matérielle. 
 
Ces cadres sont nécessaires mais insuffisants pour rendre compte de ce qui distingue une posture 
normative avec dissuasion d'une posture normative sans dissuasion. Pour compléter l'analyse, il 
convient de décomposer la crédibilité stratégique en trois conditions nécessaires mais insuffisantes 
séparément, dont l'articulation produit la dissuasion indirecte caractéristique d'une puissance moyenne. 
La première condition est la contribution active : peser par la valeur ajoutée là où les grandes puissances 
sont absentes, défaillantes ou illégitimes. C'est la dimension instrumentale de la crédibilité. Pour exister 
dans les calculs stratégiques des autres acteurs, il faut être présent et utile dans les espaces que les 
grandes puissances négligent. La contribution warfare désigne cette logique : non pas s'impliquer pour être 
visible, mais s'impliquer pour être indispensable, ce qui conditionne l'accès aux espaces de décision et 
la capacité d'influence sur les normes qui y sont produites. La deuxième condition est la réciprocité 
explicite : signaler qu’il existe des coûts à certaines demandes et que certaines positions ne seront pas 
abandonnées sous pression. Sans cette dimension, la contribution relève de la coopération plutôt que 
de la dissuasion. Comme le montre l’analyse stratégique des engagements, une déclaration qui 
n’implique aucun coût anticipé ne modifie pas les calculs de l’adversaire, puisqu’elle peut être 
abandonnée sans conséquence. À l’inverse, un engagement devient crédible lorsque le coût de sa 
violation est perçu comme réel par l’interlocuteur. Pour une puissance moyenne confrontée à une 
puissance coercitive, cette réciprocité explicite constitue la condition qui transforme une contribution 
en dissuasion indirecte. La troisième condition est la cohérence procédurale : la capacité à maintenir 
des positions stables et coordonnées dans le temps et sous pression. Elle concerne la construction interne 
de la politique étrangère et de défense, notamment la coordination entre le premier ministre, le 
ministère des Affaires étrangères et le ministère de la Défense nationale, ainsi que la lisibilité de la 
communication extérieure. Sans cohérence procédurale, la contribution devient inconstante et la 
réciprocité devient imprévisible, ce qui revient, dans les calculs des autres acteurs, à une absence de 
crédibilité effective. 
 
Les trois conditions précédentes relèvent d'une perspective stratégique de la réputation : la crédibilité 
comme outil de maintien des intérêts de sécurité et de coopération. Mais la réputation opère aussi à un 
second niveau, dit constitutif : les décideurs responsables de la politique étrangère sont soucieux de leur 
image de soi et cherchent à éviter ce que la littérature nomme l'insécurité identitaire. Cette dimension 
explique pourquoi l'incohérence procédurale ne résulte pas seulement de défaillances 
organisationnelles mais d'une tension entre la posture proclamée et les contraintes réelles de la situation 
: les décideurs oscillent lorsque leur image de soi entre en contradiction avec les exigences du moment. 
De plus, les préoccupations de réputation sont d'autant plus déterminantes dans les délibérations que 
le niveau de cohésion du groupe décisionnel est élevé. Cette observation enrichit la troisième condition 
en lui donnant un fondement causal précis : la cohérence procédurale dépend non seulement de la 
coordination formelle entre institutions mais de la cohésion identitaire du groupe composé par le 
premier ministre et ses principaux conseillers, c'est-à-dire de leur capacité à partager une résolution 
commune de la tension entre posture proclamée et contraintes conjoncturelles. 
 
La chaîne causale centrale de cette note peut être formulée ainsi : contribution active combinée à une 
réciprocité explicite et à une cohérence procédurale ancrée dans la cohésion identitaire du groupe 
décisionnel produit de la crédibilité stratégique. Cette crédibilité génère de la prévisibilité, qui intègre 
le Canada dans les calculs de ses alliés comme acteur fiable. Cette intégration constitue le levier de 
négociation canadien face à la coercition américaine, et fonctionne comme une forme de dissuasion 
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indirecte. Les trois conditions sont analytiquement indépendantes et leur absence produit des 
défaillances différentes : un État qui contribue sans réciprocité est exploitable ; un État qui affiche une 
réciprocité sans cohérence procédurale est imprévisible ; un État dont le groupe décisionnel manque 
de cohésion identitaire produira de l'incohérence même avec de bonnes intentions stratégiques. 
 
La chaîne causale à l’épreuve des faits 
 
Une posture sans dissuasion 
 
Pour comprendre pourquoi la séquence Trudeau-Trump a produit les résultats qu'elle a produits, il 
faut identifier laquelle des trois conditions faisait défaut. Élu en 2015 en promettant un retour vers 
l'internationalisme libéral après une décennie de gouvernement conservateur, Trudeau déclara dès sa 
victoire « Canada is back ». Sa politique étrangère reposait sur une prémisse structurellement fragile : la 
coopération comme finalité, sans logique de réciprocité ni de coût imposé aux acteurs qui franchissaient 
des lignes. Trudeau avait confié à des alliés de l'OTAN que le Canada n'atteindrait jamais l'objectif de 
2% du PIB en défense — confidence révélée en avril 2023 via des documents du Pentagone fuités au 
Washington Post, soit huit ans après son élection, aveu tardif mais public d'une posture sans dissuasion. 
La promesse de « jusqu’à » 600 soldats pour les missions de paix onusiennes — formulation 
délibérément plaffonnée que les autres gouvernements évitaient — s’est traduite par un déploiement 
pic d’environ 200 personnels au Mali pendant un an (2018-2019), soit environ un tiers du plafond 
annoncé, avant de retomber à des niveaux marginaux. Sur l’ensemble du mandat Trudeau, la 
contribution mensuelle moyenne en personnels uniformisés fut de 78 — exactement la moitié de celle 
du gouvernement Harper. Le fossé entre la rhétorique du réengagement et les contributions effectives 
était réel et documenté, mais il résultait autant de contraintes institutionnelles — priorité accordée à 
l’OTAN et à la Lettonie, prudence post-Afghanistan, missions onusiennes devenues dangereuses — 
que d’un manque de volonté politique. La perception qui en découlait était cependant structurelle : le 
Canada participait aux institutions sans en payer le prix. En termes schellingiens, sa posture relevait 
du cheap talk, des déclarations sans mécanisme de réciprocité et sans signal crédible de résistance. Pour 
Trump, qui opère en logique transactionnelle de force, un interlocuteur dont la stratégie repose sur les 
normes et la bonne volonté sans contrepartie constitue une cible structurellement accessible. Sur le 
plan constitutif, l'image de soi progressiste du Canada était incompatible avec la logique de réciprocité 
qu'exigeait la relation avec Trump, et cette tension non résolue se traduisait en incapacité à tenir des 
positions coûteuses. 

L'ingérence américaine et ses implications souveraines. Cette vulnérabilité a été exploitée avec une 
précision rarement déployée envers d'autres alliés. Au-delà des menaces tarifaires et de la rhétorique 
d'annexion, l'administration Trump a toléré et encouragé une ingérence directe dans la cohésion 
constitutionnelle du Canada. Le secrétaire au Trésor Scott Bessent a publiquement déclaré que 
l'Alberta serait un partenaire naturel des États-Unis, tandis que des fonctionnaires du Département 
d'État ont rencontré à plusieurs reprises des représentants de l'Alberta Prosperity Project. The Walrus 
a documenté comment cette ingérence a soulevé des qualifications aussi graves que trahison et sédition 
dans le débat public, et tracé un parallèle avec la déstabilisation russe du Donbas en 2014. La sénatrice 
Paula Simon a formulé la préoccupation directement : « ce dont je m'inquiète le plus maintenant, c'est 
de l'ingérence étrangère des États-Unis. » C'est précisément parce que la posture Trudeau n'avait 
construit ni réciprocité ni cohérence procédurale que cette exploitation était possible. L'absence 
d’engagement crédible rendait le Canada vulnérable à une coercition ciblant sa cohésion 
constitutionnelle elle-même. 
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Carney et la reconstruction : la réciprocité comme rupture conceptuelle 
 
Ce que le successeur de Justin Trudeau, Mark Carney introduisit que son prédécesseur n'avait pas, 
c'était la deuxième condition manquante : une logique de réciprocité explicite. La formule prononcée 
à la Maison-Blanche en mai 2025 (« as you know from real estate, there are some places that are never 
for sale ») n'est pas une déclaration normative : c'est un signal de coût au sens schellingien. Elle signifie 
que certaines demandes ont un prix et que certaines positions ne seront pas abandonnées. Le signal fut 
reçu : Trump modifia le ton et déclara avoir beaucoup de respect pour le nouveau premier ministre. 
Ce changement ne signifie pas que la pression américaine disparut car Trump continua de revisiter la 
rhétorique du 51ème État à plusieurs reprises, et Carney ne répondit pas systématiquement. C'est le 
passage du cheap talk au credible commitment qui modifia les termes de la relation asymétrique. Sur le plan 
constitutif, Carney avait aussi résolu la tension identitaire que Trudeau n'avait pas su gérer : son profil 
d'économiste international lui permettait d'assumer simultanément l'image de leader de puissance 
moyenne autonome et celle d'interlocuteur sérieux pour Washington, sans que ces deux identités 
entrent en contradiction.  
Un événement très récent illustre la dynamique de ce mécanisme dans sa dimension symbolique. Le 6 
avril 2026, des extraits d'un livre à paraître du biographe royal britannique Robert Hardman révèlent 
que Trump aurait reconnu en privé l'improbabilité de l'annexion du Canada : « I suppose Canadians have 
got 200 years of history and all that, 'Oh, Canada' thing. You can't deal with that in three-and-a-half years. I guess it's 
not going to happen. » Ce recul, attribué par Hardman au respect de Trump envers le roi Charles III et la 
monarchie canadienne, illustre le mécanisme en sens inverse : ce qui a modifié les calculs de Trump 
n'est pas la capacité militaire canadienne, c'est un signal de statut — l'identité souveraine, l'histoire, la 
couronne. C'est de la crédibilité structurelle. Il convient cependant de nuancer : ce recul est basé sur 
un calcul de faisabilité conjoncturel (« three-and-a-half years ») et non sur une modification durable des 
intentions américaines.  
 
Carney reconstitua également la première condition en entreprenant une diplomatie multilatérale 
active : partenariat stratégique avec la Chine (21 accords, première visite depuis 2017, réduction des 
tarifs sur le canola, objectif d'augmenter les exportations de 50% d'ici 2030) ; partenariat stratégique 
avec l'Inde (accord Cameco de 2,6 milliards de dollars, première visite bilatérale depuis 2018, 
négociations CEPA) ; partenariat de défense et de sécurité avec l'Union européenne, intégration au 
programme SAFE, 12 accords sur quatre continents en un an. Le discours de Davos du 20 janvier 2026 
synthétise cette stratégie : coalitions ad hoc par dossier, réseau de connexions multilatérales, posture de 
puissance moyenne active. CIVICUS a cependant relevé que l'approche ignorait les voix du Sud 
global, limite programmatique réelle à la portée de la stratégie. Par ailleurs, la proactivité diplomatique 
de Carney présente une limite que les communications officielles canadiennes révèlent directement. Le 
Bureau du Premier ministre désigne sous le même terme de 'partenariat stratégique' aussi bien la 
relation avec la Chine — concurrent systémique appuyant diplomatiquement la Russie — que celle 
avec le Qatar ou la Corée du Sud, avec lesquels le Canada entretient des accords de défense réels 
fondés sur des valeurs partagées. Cette désignation identique pour des relations de nature incompatible 
n'est pas un problème de formulation : elle signale une absence de hiérarchisation des priorités dans le 
langage officiel, ce qui affaiblit la lisibilité de la posture canadienne et produit exactement le type 
d'ambiguïté que la troisième condition cherche à éviter. 
 
Mars 2026 : la défaillance de la troisième condition 
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La crise iranienne révèle que si Carney a reconstruit les deux premières conditions, la troisième reste 
le maillon faible. Quatre positions se succédèrent en une semaine : soutien initial aux frappes, soutien 
avec regret depuis l'Australie, impossibilité d'exclure catégoriquement une participation militaire, puis 
affirmation que le Canada ne participera jamais à l'offensive. Ces revirements furent aggravés par une 
coordination défaillante : la ministre Anand, depuis New Delhi, appelait toutes les parties à respecter 
les règles de l'engagement international, signal incompatible avec le soutien initial du premier ministre. 
Des experts qualifièrent la position de labyrinthe de contradictions, et Al Jazeera formula le verdict 
suivant : « when Washington whistles, Ottawa salutes. » En termes analytiques, l'absence de cohérence 
procédurale a neutralisé les deux autres conditions : la contribution active et la réciprocité signalée à 
Davos sont devenues illisibles parce que le processus décisionnel qui devait les soutenir était défaillant. 
Sur le plan constitutif, les signaux divergents entre le premier ministre, la ministre des Affaires 
étrangères et le ministre de la Défense reflètent une insuffisance de cohésion identitaire au sein du 
groupe décisionnel face à une crise de haute intensité : chacun gérait différemment la tension entre 
l'image de puissance moyenne autonome construite à Davos et les contraintes imposées par la pression 
américaine, sans résolution collective de cette tension. Les positions oscillantes qui en résultent sont le 
symptôme observable d'une insécurité identitaire non résolue au niveau du cabinet. Le Royaume-Uni, 
la France, l’Allemagne et l’Espagne ont refusé de participer à l’action offensive de l’administration 
Trump, maintenant une position distincte fondée sur le droit international sans rompre leurs alliances. 
C’est précisément la posture que Carney avait appelé à construire à Davos. Le Canada avait les 
relations institutionnelles pour adopter une position similaire. Ne pas l’avoir fait constitue un signal de 
cheap talk qui fragilise simultanément la réciprocité et la crédibilité multilatérale. 
 
Il serait cependant analytiquement inexact d'affirmer que cet épisode a effacé l'ensemble du capital 
constitué. La crise iranienne est beaucoup trop récente pour en tirer conclusions. Les partenariats 
diversifiés, la crédibilité personnelle de Carney et la reconnaissance internationale du discours de Davos 
ne sont pas annulés par une séquence de défaillance décisionnelle. Ce que mars 2026 révèle, c'est la 
volatilité de la troisième condition et le risque de répétition dès lors que la cohésion identitaire du 
groupe décisionnel est mise à l'épreuve d'une crise de haute intensité. 
 
Implications stratégiques : consolider les trois conditions 
 
L'analyse qui précède génère des recommandations organisées autour des trois conditions de la 
crédibilité stratégique. 
 
Consolider la contribution active exige de maintenir et d'approfondir la proactivité diplomatique 
engagée depuis 2025, mais aussi d'y investir structurellement là où les espaces sont vacants. Le Canada 
est le seul pays du G7 sans ambassade permanente à Bagdad, le financement de sa Stratégie pour le 
Moyen-Orient a pris fin en avril 2025, et l'Oman a occupé le créneau médiateur que le Canada aurait 
pu revendiquer lors de la crise iranienne. Les 37 millions de dollars d'aide humanitaire pour le Liban 
annoncés en mars 2026 illustrent la capacité de mobilisation rapide mais ne constituent pas une 
présence structurelle. La Fondation Asie Pacifique souligne que les partenariats indo-pacifiques restent 
fragiles tant que les engagements ne sont pas consolidés dans la durée. S'impliquer pour être 
indispensable, c'est la logique de la contribution warfare qui transforme la présence en levier stratégique 
réel. 
 
Maintenir la réciprocité explicite signifie faire de la logique de coût une grammaire permanente de la 
politique étrangère et non un attribut personnel du premier ministre en poste. Cela exige que le 
réarmement soit accompagné d'une doctrine claire sur les conditions de la participation canadienne 
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aux opérations et aux coalitions, de sorte que les partenaires et les adversaires puissent anticiper les 
positions canadiennes et les intégrer dans leurs calculs. Brookings note que Carney cherche à négocier 
depuis une position de force, mais cette position suppose que les engagements soient tenus quand ils 
ont un coût, ce que mars 2026 n'a pas confirmé. 
 
Rétablir la cohérence procédurale est la recommandation la plus urgente, et elle implique les deux 
dimensions identifiées dans ce cadre. Sur le plan organisationnel, la coordination entre le cabinet du 
premier ministre, le ministère des Affaires étrangères et le ministère de la Défense nationale doit être 
renforcée pour que les positions canadiennes soient produites de manière unifiée avant d'être 
communiquées. Sur le plan constitutif, le groupe décisionnel doit partager une résolution commune de 
la tension entre posture proclamée et contraintes structurelles, de sorte que la pression américaine ne 
produise pas d'oscillations observables entre les membres du cabinet. Ce que Trudeau avait comme 
défaut structurel, une posture sans réciprocité, Carney risque de le reproduire sous une autre forme, 
une posture de réciprocité sans cohésion identitaire du groupe décisionnel. Dans les deux cas, le résultat 
observable est le même : un Canada que la pression peut réduire à la loyauté absolue. 
 
Le réarmement est nécessaire et constitue la base de toute posture stratégique crédible. Mais son 
efficacité est conditionnée par la crédibilité politique qui lui donne sens. Un Canada qui se réarme sans 
coordonner sa politique étrangère, qui prononce des discours de principes sans les assumer sous 
pression, et qui aspire à des coalitions de puissances moyennes sans en payer le coût, n'obtiendra pas 
de ses capacités militaires accrues un levier proportionnel à l'investissement consenti. La crédibilité 
d'abord, parce que c'est elle qui transforme la puissance en influence, et l'influence en autonomie 
stratégique réelle pour une puissance moyenne. 
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